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Progrès et sous-développement, ordinateurs et cailloux,

missiles et chameaux, tout et le contraire de tout : 

ASIE ET OCÉANIE

Cité du Vatican (Agence Fides) – Un continent où l’Église est une petite minorité qui vit aux côtés des pauvres, mais où la lumière de la foi reste vive, malgré les menaces du fondamentalisme et l’avancée de la sécularisation. Tel est, dans ses grandes lignes, le tableau de l’Asie du troisième millénaire. Un continent où l’appel missionnaire lancé par Jean-Paul II dans Redemptoris missio, et renouvelé dans Ecclesia in Asia et dans Novo millennio ineunte, résonne toujours fortement dans la conscience des fidèles catholiques.

L’Église, qui a trouvé en Asie des cultures et des religions qui s’inspirent d’une tradition millénaire, s’est efforcée de s’insérer dans le contexte plurilinguistique et multiculturel des populations asiatiques locales à travers un processus délicat d’inculturation dont les missionnaires jésuites Matteo Ricci et François Xavier furent les pionniers. Dans certaines régions d’Asie, le christianisme est encore vu comme une « religion étrangère », même s’il est né et s’est développé à l’origine dans ce continent.

L’Océanie est un continent aux caractéristiques contrastées : c’est le plus étendu et le plus éparpillé, mais aussi le plus petit par la superficie de ses terres habitées et par le nombre de ses habitants. C’est le continent qui a été évangélisé le plus récemment, mais aussi une région où l’Évangile a donné des fruits abondants. Aujourd’hui, l’Océanie est presque entièrement chrétienne, et elle connaît une floraison de vocations.

À l’occasion de la Journée Mondiale des Missions, ce dossier de l’Agence Fides, à travers un aperçu de quatre régions d’Asie et d’Océanie, vise réunir une série d’éléments utiles pour mieux comprendre la mission qui attend l’Église dans cette partie du monde. (Agence Fides  23/10/2004)

Une terre pour la nouvelle évangélisation : la Mongolie
C’est une terre où l’annonce chrétienne a refleuri après les années d’obscurité marquées par la domination opprimante de l’idéologie communiste. Aujourd’hui, le petit troupeau de la communauté catholique, revenue dans le pays au début des années 1990 après la chute du mur de Berlin, compte 177 personnes. Par rapport au passé, la population mongole montre beaucoup plus d’intérêt pour la foi catholique. Il n’y a pas si longtemps, elle éprouvait une certaine gêne à déclarer appartenir à cette religion considérée comme nouvelle. Aujourd’hui elle montre davantage d’ouverture et de confiance à l’égard de la foi catholique, comme en témoignent les nouveaux baptêmes célébrés chaque année.

La communauté est très engagée au niveau social. Le programme de préparation au baptême, intitulé « école de charité », prévoit non seulement l’apprentissage de la foi et une formation biblique et liturgique, mais aussi un travail social et de service.

Dans le pays, la nouvelle évangélisation avance à grands pas : de nouvelles paroisses sont créées, car celles qui existent ne parviennent pas à assurer la cure pastorale de la portion du peuple de Dieu qui leur est confiée. Les Mongols sont très ouverts : beaucoup de non-chrétiens viennent à l’église ; ils montrent une grande curiosité à l’égard de la foi, et beaucoup se convertissent, en particulier parmi les jeunes de 16 à 30 ans, qui ont « soif de Dieu ». Le régime communiste avait créé dans l’âme du peuple un vide, qui est maintenant rempli par Jésus-Christ, annoncé par l’Église.

La construction de la cathédrale de Mongolie à Oulan-Bator, voulue par le Saint-Père et dédiée aux Saints Pierre et Paul, est achevée. Il existe maintenant trois paroisses en ville : il y avait déjà celle de Notre-Dame de l’Assomption et celle du Cœur Immaculé de Marie.

Une scintille qui souvent provoque des conversions est l’exemple des missionnaires, des religieux et des laïcs engagés de toutes leurs forces dans le service social. Ils assistent les pauvres, les SDF et les alcooliques, accueillent et nourrissent les enfants des rues, aident les familles en difficulté, ouvrent des écoles, des centres sociaux et des hôpitaux. Les gens se demandent : Pourquoi font-ils cela ? Cela leur donne envie de mieux les connaître. Les jeunes en particulier se laissent facilement gagner par cet esprit de service : ils ont de grands idéaux auxquels la société n’a pas su donner de réponse, et ils ont envie de se donner. Dans l’Église des pauvres, ils retrouvent la dimension de l’amour du prochain.

La pauvreté

La Mongolie a connu un long hiver de faim dont elle n’est pas encore entièrement sortie. La majorité des Mongols sont des nomades qui vivent de l’élevage du bétail, pilier de l’économie nationale. Le pays a connu de graves difficultés après l’hiver le plus dur des 50 dernières années : sécheresse, neiges abondantes et froid intense atteignant –50° C ont provoqué la mort d’une grande partie du cheptel et ruiné 75.000 familles, sur une population totale de 2,5 millions de personnes.

La FAO (Food and Agricolture Organization, Organisation de l’ONU pour l’agriculture et l’alimentation), qui a lancé à plusieurs reprises un cri d’alarme devant la situation en Mongolie, a calculé que 8,7 millions de dollars par an seraient nécessaires pour aider et secourir les 300.000 personnes en difficulté à cause du grand froid qui fait chaque année des victimes.

Les interventions de la FAO visent à protéger le bétail en construisant des abris, en offrant des services vétérinaires et en distribuant du fourrage. L’hiver 2000 a entraîné la mort de plus de 2,5 millions de bêtes et de plusieurs milliers de familles nomades, qui n’ont pas réussi à recréer les conditions nécessaires à leur survie.

L’aide aux enfants des rues

Pour tenter d’apporter une réponse à la pauvreté répandue dans la société, le Père Gilbert Sales, Philippin, des missionnaires de Scheut, travaille depuis 9 ans en Mongolie pour récupérer et rendre une espérance aux enfants des rues qui vivent dans les égouts en se prostituant ou en volant, et qui meurent de tuberculose, gale, maladies urinaires ou maladies sexuellement transmissibles. Des enfants qui sont aussi victimes des pratiques honteuses du tourisme sexuel.

Le P. Sales connaît les recoins des égouts d’Oulan-Bator mieux que quiconque ; il s’y rend pour arracher les enfants des rues qui vivent dans les conduites souterraines de la ville à une vie de désespoir. Son activité a commencé en 1995. En l’espace de quelques mois, il a recueilli 40 enfants et il a loué un appartement en ville pour pouvoir s’occuper d’eux. Ce logement s’est bientôt avéré trop petit. Avec l’aide offerte par Missio en Allemagne, il a construit le Verbist Caring Center qui peut accueillir 120 enfants. Là, avec une équipe d’une trentaine de personnes, des laïcs catholiques ou non, il leur offre un repas chaud et un lit, des vêtements propres, et surtout une instruction scolaire, clé de leur avenir.

Le Verbist Caring Center n’est pas un centre catholique, mais un centre laïc reconnu par le gouvernement comme organisation non gouvernementale et non confessionnelle. Mais en grandissant, les enfants demandent souvent s’aller à l’église (à trois kilomètres du centre) et de suivre les cours de catéchisme. Certains ont fait ce parcours et ont demandé le baptême.

Sur près de 4.000 enfants des rues présents en Mongolie, 2.000 se trouvent dans la capitale Oulan-Bator. Dans 80% des cas, la vie dans la rue est la conséquence de la pauvreté. Les familles n’ont pas de logement et, à cause du froid, elles sont contraintes de vivre sous terre. Les 20% restants sont des enfants qui se sont enfuis de chez eux à la suite d’un drame familial tel que des violences de la part de parents alcooliques ou séparés. Le nombre de familles entières sans domicile est en augmentation. C’est pourquoi le P. Sales projette d’ouvrir un centre pour « adultes des rues » où il accueillera des familles au complet, où différentes professions seront enseignées pour leur permettre de se réinsérer dans le monde du travail.

Histoire

Depuis le XIIIe siècle, la Mongolie est habitée par des populations nomades qui se consacrent à l’élevage. Avec l’avènement de l’empereur Gengis Khan, qui rassembla tous les Mongols en un seul royaume, les Mongols commencèrent à manifester leur puissance. En l’espace de quelques décennies, ils étendirent leur domination du Danube à la Mer Jaune. Au XVIIe siècle, la Mongolie fut le théâtre de la rivalité russo-chinoise et devint une province chinoise. Mais en 1911, pendant la Révolution chinoise, la Mongolie déclara son indépendance. Dix ans plus tard, les Russes envahirent la Mongolie où ils entamèrent une politique de destruction systématique des temples bouddhistes et d’extermination des nomades. En 1921, naquit la République populaire de Mongolie.

Le pays

La Mongolie, qui confine avec la Russie, la République populaire de Chine et le Kazakhstan, n’a pas d’accès à la mer. Ce pays couvre une superficie immense, généralement inhabitée. C’est un pays jeune : plus de 60% de ses habitants ont moins de 30 ans. Un tiers de la population vit dans la capitale Oulan-Bator. Un autre tiers habite dans une vingtaine de villes de province, et le reste est disséminé en une myriade de petits centres ou est nomade. La Mongolie est aujourd’hui un mélange de moderne et d’ancien : les principaux changements se sont produits depuis 1990, quand la culture et les styles de vie occidentaux ont fait irruption dans le pays, en y apportant aussi leurs aspects négatifs. Après 70 ans d’isolement soviétique, les Mongols ont aujourd’hui accès aux médias internationaux et les déplacements ont augmenté, ce qui a entraîné un changement dans leur style de vie et dans leurs valeurs.

L’économie

Caractérisée pendant plusieurs décennies par une économie planifiée d’après le modèle soviétique, la Mongolie a opté en 1990 pour le libre marché. La période de transition a été marquée par un traitement de choc, à travers les trois grands mécanismes : privatisations, libéralisation des prix et des salaires, réforme monétaire. Ce programme, mis en œuvre sous le contrôle de la Banque Mondiale, du FMI et de l’Asian Development Bank à laquelle la Mongolie a adhéré en 1991, semble avoir produit des résultats assez positifs dans le secteur agricole et dans celui de l’élevage, dont la production connaît une lente reprise.

Beaucoup plus important pour le futur du pays a été l’accord conclu en juillet 2003 avec la Russie, qui prévoit l’effacement de 98% de la dette extérieure de la Mongolie vis-à-vis de l’ex-Union Soviétique. Cet accord devrait avoir des effets positifs, en éliminant une charge financière considérable et augmentant la confiance des sociétés étrangères qui, jusqu’à présent, jugeaient excessif le risque financier d’un investissement en Mongolie.

Selon les prévisions, le taux de croissance du PIB réel devrait atteindre 6% en 2005. À l’intérieur du secteur industriel, l’industrie manufacturière semble avoir atteint un pic au-delà duquel il lui sera difficile de continuer à progresser. Dans le domaine minier, les perspectives sont meilleures, en particulier en ce qui concerne la production du cuivre. 

Le déclin du secteur de l’élevage s’est arrêté en 2003, et l’amélioration s’est poursuivie en 2004, favorisée par des infrastructures rurales plus modernes, grâce au programme de développement de l’Asian Development Bank et à une meilleure exploitation des ressources hydriques. Dans le secteur du tourisme, on prévoit un nouvel afflux de touristes en 2005, après la baisse liée à la diffusion du SRAS dans la région au début de 2003.

En 2004-05, la Mongolie dépendra encore de l’aide internationale et des investissements étrangers directs pour son développement à moyen terme. 

Religion

Depuis 1577, le bouddhisme lamaïste tibétain était la religion officielle de la Mongolie. D’extraordinaires monastères bouddhistes ont surgi jusqu’à une époque récente sur le territoire mongol. Les bouddhistes de Mongolie reconnaissent le Dalaï-Lama comme leur guide spirituel.

Les principaux groupes religieux présents en Mongolie, outre les catholiques, sont : luthériens ; orthodoxes russes ; baptistes. Il existe aussi une quarantaine de groupes chrétiens non catholiques, dont la plupart sont de petite taille. Parmi les groupes non-chrétiens, on peut citer : bouddhistes lamaïstes tibétains ; islam sunnite ; chamanisme, bahaï.

L’Église catholique

La première évangélisation de la Mongolie fut accomplie par les Nestoriens, arrivés de Perse au VIIe siècle. Mais ce n’est qu’en 1921 que le Saint-Siège confia la cure pastorale de la Préfecture apostolique d’Ourga (Mongolie) aux missionnaires belges de Scheut (Congrégation du Cœur Immaculé de Marie, CICM), qui n’y arrivèrent jamais. L’année suivante, en effet, la Mongolie fut impliquée dans la révolution soviétique et soumise au contrôle de Moscou. Pendant plus de 70 ans, le pays conserva formellement son indépendance, tout en étant de fait dépendant de Moscou en tout. Durant cette période, la population subit une persécution systématique et très violente destinée à effacer les traditions et tous les signes religieux, avec l’élimination physique de plusieurs milliers de croyants.  

En 1991, avec la chute de l’empire soviétique, le gouvernement d’Oulan-Bator demanda au Saint-Siège d’envoyer des missionnaires et d’établir des relations diplomatiques. Après une visite du représentant pontifical, Mgr Jean-Paul Gobel, ce territoire fut confié à la Congrégation du Cœur Immaculé de Marie, CICM : les trois premiers missionnaires arrivèrent dans la capitale mongole durant l’été 1992. Mgr Wenceslao Padilla fut nommé Supérieur de la Missio sui iuris. En 1992, des relations diplomatiques furent établies entre le Saint-Siège et la Mongolie.

Après une première période consacrée à l’apprentissage de la langue et de la culture mongoles, les missionnaires entamèrent leur activité pastorale. En Mongolie, il n’y avait pas de communauté chrétienne, à l’exception d’un petit groupe d’Européens et de quelques sympathisants mongols. La Messe était célébrée dans une pièce de l’appartement des missionnaires. Aujourd’hui, la communauté chrétienne compte une centaine de personnes, le nombre des agents ecclésiaux s’est accru, et la ferveur de leur engagement pastoral laisse bien espérer pour l’avenir.

Le travail des missionnaires face aux problèmes de la société

Le P. Wenceslao Padilla, administrateur apostolique d’Oulan-Bator, dit que les jeunes constituent l’une des principales préoccupations de l’Église locale, et qu’ils ont besoin d’être accompagnés : l’alcoolisme, qui est l’un des principaux problèmes, commence pour beaucoup dès l’adolescence.

La mission donne des cours d’anglais. Elle a réuni un groupe de 40 jeunes, catholiques et non catholiques, qui consacrent une partie de leur temps à nourrir, soigner et assister les personnes sans domicile fixe. Un autre de ses objectifs est la culture des champs : dans ce but, un prêtre coréen s’est joint aux missionnaires CICM, pour mettre en œuvre des petits projets agricoles.

Il existe aussi une société biblique en Mongolie. En janvier 1998, le gouvernement de Mongolie a restitué 10.000 copies de livres contenant des récits extraits de la Bible et 600 vidéos sur les Écritures qui avaient été confisqués à la société biblique. L’importation de textes sur les Écritures était considérée par le ministère de la justice mongol comme de la « propagande religieuse organisée », déclarée illégale. Le Père Fergus Mac Donald, de la société biblique, considère que la restitution des livres témoigne de la volonté du gouvernement de respecter les traditions chrétiennes.

Parmi les principaux défis de l’évangélisation, on peut citer les obstacles géographiques (population peu nombreuse et éparpillée, climat est très rigoureux et hiver très long, communications insuffisantes) ; idéologiques (70 ans de domination communiste ont laissé des traces, et beaucoup de valeurs spirituelles traditionnelles se sont perdues) ; morales (les relations conjugales sont très fragiles, il est très facile d’obtenir le divorce, l’avortement est la principale méthode de contraception) ; socioéconomiques (inflation et dévaluation demeurent très élevées, de nombreuses banques ont fait faillite dans un passé récent, les salaires ne suivent pas l’évolution du coût de la vie, près de 36% de la population est pauvre). 

Avant-garde technologique, développement, fondamentalisme hindou : l’Inde
Un immense subcontinent avec un milliard d’habitants et un énorme potentiel économique, de développement et de modernisation, mais qui est encore aux prises avec des problèmes de pauvreté, faim, maladies, discriminations sociales et religieuses : c’est ainsi que l’Inde se présente au début du troisième millénaire. Forte de sa tradition politique et culturelle d’inspiration britannique et de la contribution apportée dans le passé par des hommes ayant une carrure internationale comme le Mahatma Gandhi, l’Inde représente aujourd’hui un terrain de confrontation religieuse et culturelle pour la communauté catholique. C’est une terre où les défis de la mission se font sentir avec une force particulière et où la communauté catholique est appelée à donner une réponse qui concilie la foi, les nouvelles nécessités de l’économie et les nouvelles technologies, afin de répondre aux pressions des groupes fondamentalistes hindous, au niveau politique et sur le terrain social, surtout maintenant que le parti du Congrès est revenu au pouvoir après plusieurs années de gouvernement par le parti nationaliste Baratiya Janata. 

La croissance économique et technologique

Le rêve de l’Inde est de créer une grande communauté économique asiatique, avec un marché unique allant depuis l’Himalaya jusqu’en Océanie : c’est ce qu’a déclaré le premier ministre indien Manmohan Singh lors de la troisième conférence entre l’Inde et l’ASEAN (Association des pays du sud-est asiatique), qui s’est tenue récemment à New Delhi. Singh préconise l’ouverture mutuelle des marchés de l’Inde et des dix pays du sud-est asiatique adhérant à l’ASEAN. Une telle communauté économique rivaliserait avec l’Union européenne en termes de profits économiques et dépasserait le NAFTA (Accord de libre-échange de l’Amérique du nord) en termes de quantité d’échanges commerciaux. Il y a longtemps que New Delhi cherche à se rapprocher de cet organisme économique qui regroupe des nations comme la République populaire de Chine, le Japon et la Corée du Sud. L’Inde a l’une des rythmes de croissance les plus élevés du monde : ces dernières années, son produit intérieur brut a augmenté au rythme de 7-8%, et on attend pour l’an prochain une croissance de 6-7%.

C’est pourquoi la mission de l’Église s’est efforcée d’introduire une certaine éthique dans les affaires, des valeurs morales dans l’économie, et de faire en sorte que le développement et le marché soient au service de l’homme. Les universités catholiques en Inde, déjà connues pour leur excellent niveau de formation, s’intéressent désormais au monde de l’économie, des affaires, des entreprises et du management. Divers établissements universitaires catholiques se sont ouverts à un nouveau champ d’étude et de confrontation : la formation au management, conscients du rôle stratégique que remplit aujourd’hui l’économie sur la scène mondiale pour le développement des peuples et la paix de l’humanité.

Leur objectif est de prouver qu’il est possible de concilier éthique et affaires, d’introduire des valeurs morales dans l’économie, de trouver des formules pour que le développement et le marché soient mis au service de l’homme. Plusieurs écoles de gestion d’entreprise tenues par des ordres religieux dans divers États indiens comme Goa, Karnataka et Jharkhand ont reçu un prix et des félicitations, et ont été inclues dans la liste des établissements les plus sérieux et compétents. C’est le cas du « Xavier Labour Research Institute » (XLRI), tenu par des jésuites à Jamshedpur (État du Jharkhand), placé deuxième rang des meilleurs établissements de management en Inde par la prestigieuse revue Business Today, dans un article paru dans son numéro du 10 octobre dernier.

Trois autres établissements catholiques figurent dans la liste des 30 meilleurs établissements établie par cette revue : ce sont le « Goa Institute of Mangement », le « Xavier Institute of Management » de Bhubaneswar, et le « Christ Institute of Management » de Bangalore.

« Leur caractéristique commune est de se concentrer non seulement sur les doctrines et les techniques économiques, mais aussi sur les valeurs éthiques », est-il dit dans cet article, qui ajoute qu’« on y enseigne aux étudiants à bien servir leur pays et leur employeur et à respecter l’environnement, sans faire de compromis sur les principes moraux ». 

On y insiste sur des valeurs importantes, surtout dans le domaine économique et financier, telles que : correction, légalité, transparence, démocratie, respect de la dignité de la personne. Agir selon ces critères enclenche un cercle vertueux qui profite à l’entreprise et à ses salariés.

Un signal positif est apparu récemment avec la victoire du Parti du Congrès dans l’État du Maharashtra, cœur de l’économie indienne : le scrutin a montré que le peuple indien tient à tenir séparées la politique et la religion, et à laisser que l’économie soit gouvernée selon des critères laïcs, s’inspirant d’une éthique commune.

Les nouvelles frontières de l’innovation

Un autre secteur où l’Inde avance à pas de géant sur la scène internationale est celui des nouvelles technologies. Ce pays est en effet la nouvelle frontière du travail qualifié pour les multinationales du monde entier. Le nouveau millénaire s’est ouvert sur un exode massif d’emplois dans les secteurs les plus innovants, surtout des États-Unis et d’Europe vers les pays émergents du continent asiatique. Cette nouvelle étape de la mondialisation voit le travail salarié se déplacer des États-Unis vers l’Asie et les pays les plus pauvres d’Europe orientale, et jusqu’en Afrique pour certaines niches productives. Cette migration imposante concerne surtout l’Inde, avantagée par la langue par rapport à la Chine, surtout dans le domaine des services et des logiciels. Nous allons voir pourquoi.

Cette nouvelle tendance est favorisée par trois facteurs. En premier lieu, l’avènement de l’Internet et des nouvelles technologies permet de délocaliser, y compris dans des pays lointains du tiers monde, des activités qui avaient toujours été l’apanage du monde industrialisé comme la conception des logiciels, les centres d’appel ou la recherche avancée. Ensuite, depuis les années 1980, les universités de langue anglaise ont formé des générations entières de diplômés dans les matières scientifiques. Une fois rentrés dans leur pays, ceux-ci sont restés en contact avec les entreprises occidentales, en créant des conditions favorables à l’ouverture de filiales sur place. Enfin, le coût de la main-d’œuvre d’un jeune diplômé asiatique est nettement inférieur à celle de ses collègues occidentaux : selon les estimations de la Bank of America, un ingénieur indien est payé environ 20 dollars de l’heure, contre 80 pour un Américain ayant la même qualification ; un analyste financier est payé 1000 dollars par mois, contre 7000 dollars à son homologue américain pour le même travail.

La région de Bangalore est en train de devenir la nouvelle Silicon Valley : cette ville de l’Inde du sud, capitale de l’État de Karnataka, est l’un des centres choisis par les grands groupes américains pour y ouvrir leurs filiales. Intel, Texas Instruments, Hewlett Packard et d’autres géants de l’informatique et des télécommunications y sont déjà présents depuis un certain temps.

L’atout principal du succès de ce nouveau centre urbain de plus de 2,5 millions d’habitants dans le secteur hi-tech est son prestigieux Institut des sciences, qui met chaque année sur le marché des diplômés spécialisés notamment dans le domaine des logiciels. Les excellentes liaisons ferroviaires et aériennes se sont révélées importantes, elles aussi : Bangalore se trouve sur la ligne ferroviaire Bombay-Madras, l’une des principales du pays, et dispose d’un aéroport international autour duquel sont en train de s’installer de nombreux laboratoires et bureaux. Outre les activités directement liées à la recherche et au développement, Bangalore héberge aussi de nombreux centres d’appel qui travaillent pour le compte des grandes sociétés américaines.

Devant cette évolution imposante, l’Église n’est pas restée inactive : elle s’est engagée dans le domaine de l’instruction, où elle a obtenu de nombreux succès et reconnaissances.

Ainsi, la Fédération indienne a attribué à l’école catholique Don Bosco Higher Secondary School de Kohima, capitale de l’État du Nagaland (Inde du nord-est), une récompense pour son enseignement de l’informatique. Un prix de 150.000 roupies a été remis dernièrement à New Delhi par le Président de l’Inde Abdul Kalam au proviseur de cet institut salésien, le P. John Bosco Perianayagam, S.D.B. Cette école a eu le mérite d’avoir été la première à introduire l’enseignement de l’informatique dans l’État du Nagaland dès 1986. Aujourd’hui, elle compte plus de 1.400 élèves, et elle est équipée d’un laboratoire qui est à l’avant-garde de la technologie avec 35 ordinateurs et une équipe de cinq enseignants d’informatique. Son enseignement s’adresse principalement aux jeunes des zones rurales.

Dans tout le pays, les écoles et instituts catholiques, qui fournissent une instruction d’un haut niveau qualitatif sont devenus des points d’excellence de l’éducation nationale, au point d’être fréquentés par une majorité d’étudiants non-chrétiens.

La communauté catholique, considérant que l’instruction des jeunes est fondamentale pour la croissance de la personne et le développement de la société, s’efforce d’augmenter le niveau d’alphabétisation du peuple indien en promouvant la contribution des organismes privés dans le domaine de l’instruction, comme celle des écoles catholiques.

Religion et politique

Si la contribution des catholiques est généralement appréciée dans le domaine de l’instruction et dans le domaine social, la situation de la communauté catholique devient plus délicate lorsqu’il s’agit de ses rapports avec la politique : l’Église a toujours soutenu la nécessité de séparer la religion de la politique, en défendant le caractère laïc de l’État, comme le prévoit d’ailleurs la Constitution indienne, et le droit à la liberté de toutes les communautés religieuses. Cette conception est à l’opposé de celle du Baratiya Janata Party (BJP, parti du peuple indien), une formation nationaliste hindoue qui a gouverné le pays sous la dernière législature, et qui a été battue par le parti du Congrès aux élections générales d’avril 2004.

Loin d’avoir encouragé un mea culpa, ou du moins une réflexion sur les raisons de cette défaite, cette défaite électorale a au contraire radicalisé ses positions : au lendemain de la surprenante victoire du Parti du Congrès en avril dernier, le BJP a pris une position encore plus radicale, en encourageant les groupes extrémistes hindous. L’idéologie qui inspire ce parti est celle de l’hindutva (« hindouité »), qui s’inspire du principe « un peuple, une langue, une culture » et voudrait une nation indienne entièrement modelée par la culture et à la religion hindouiste, où il n’y aurait plus de place pour les minorités religieuses et les groupes sociaux les plus pauvres.

D’après les observateurs, leur défaite électorale s’explique par deux raisons principales : leur politique économique désastreuse, privilégiant les classes moyennes et hautes tout en laissant des millions de citoyens sous le seuil de la pauvreté et au chômage ; leur politique envers les minorités religieuses, qui a créé des tensions sociales dans différents États de l’Inde.

La discrimination sociale promue par l’idéologie fondamentaliste hindoue, qui continue à pénaliser des millions de dalits et d’exclus, n’a pas favorisé le développement à un moment de l’histoire où un nouveau modèle productif se fait jour. À côté de l’économie des nouvelles technologies et des emplois qualifiés, il faut tenir compte aussi des besoins en main-d’œuvre non spécialisée des industries traditionnelles qu’un pays très peuplé comme l’Inde peut fournir sans difficulté.

Cette idéologie radicale est en train de prévaloir au sein des différentes mouvances du BJP. Pour mieux comprendre la situation politique actuelle en Inde, Fides propose un approfondissement sur les deux principaux partis politiques indiens.

Le parti du Congrès

Il l’a emporté aux élections d’avril dernier, contre toute attente, grâce à la contribution de Sonia Gandhi, épouse de Rajiv. Sonia Gandhi, qui a réussi à obtenir les voix des classes les plus basses, s’est ensuite effacée en laissant la charge de premier ministre à Manmohan Singh, un sikh expert d’économie.

C’est le premier parti politique de l’Inde. Fondé en 1885, il a été le protagoniste de la lutte pour l’indépendance, et après 1947, il a dominé la vie politique de l’Inde indépendante. Jusqu’en 1920, il avait mené une opposition « loyaliste » à la domination coloniale britannique, dont il critiquait surtout les excès. À partir de 1920, sous la nouvelle direction du Mahatma Gandhi, son objectif devint l’indépendance complète, recherchée à travers une série de campagnes non-violentes de désobéissance civile en masse. Cette phase prit fin en 1947 avec la proclamation de l’indépendance. 

Dès lors, et jusqu’en 1989, il resta au pouvoir, sauf quelques brefs intervalles, avec la majorité absolue des sièges tant au parlement central que dans la plupart des États qui forment l’Union indienne. La politique du parti fut dominée par la présence successive de trois personnalités appartenant toutes à la même famille : Jawaharlal Nehru, sa fille Indira Gandhi, et le fils de celle-ci Rajiv Gandhi. L’action du parti était subordonnée à deux impératifs. En premier lieu, la modernisation du pays à travers le développement économique au moyen de la planification économique et de la création d’une industrie lourde de base, sous Nehru, puis l’accroissement de la productivité agricole à travers la « révolution verte » sous Indira Gandhi. En deuxième lieu, maintenir l’ordre social à travers une politique substantiellement conservatrice, quoique généralement attentive à ne pas jeter dans le désespoir les couches les plus basses de la société indienne.

En 1989 débuta la phase la plus récente, marquée par deux éléments nouveaux. D’abord un déclin électoral avec la perte de la majorité absolue des sièges, tout en conservant la majorité relative. Ensuite, après l’assassinat de Rajiv Gandhi (1991), la fin de la longue hégémonie de la famille Nehru-Gandhi sur le parti, avec l’arrivée de nouveaux dirigeants, qui a eu des effets bénéfiques sur le caractère démocratique du parti et de la vie politique indienne.

Le parti Baratiya Janata

Ce terme signifie « Parti du peuple indien ». Il a construit son consensus politique dans les années 1980, en faisant appel au nationalisme religieux hindou et en exploitant les campagnes de mouvements sociaux porteurs de l’idéologie « monocolore » de l’hindutva, comme le Rashtriya Swayamsevak Sangh (RSS). Arrivé au pouvoir en 1998, il a été battu aux dernières élections après sa campagne électorale sur la « Shining India », qui présentait l’image d’un pays fort, en pleine croissance économique et technologique. Il a perdu les élections parce qu’il a sous-évalué le ressentiment des masses délaissées des paysan sous-développés qui vivent dans les villages avec moins d’un dollar par jour et par personne, qui assistent de loin à la splendeur des pôles technologiques et de l’informatique issue des délocalisations des grandes entreprises occidentales sans en tirer aucun bénéfice.

L’histoire du BJP plonge ses racines dans l’Association du peuple indien Bharatiya Jana Sangh (BJS), créée par le RSS à l’occasion des premières élections générales de 1951-52. À l’époque, cette appellation témoignait de la volonté de ne pas s’enfermer dans une connotation purement hindoue. Depuis lors, le parti a oscillé entre une stratégie modérée et une politique de mobilisation ethnico-religieuse visant à attirer les voix de la communauté hindoue majoritaire. 

Dans les années 1980, la stratégie modérée échoua, et les extrémistes prirent le dessus. Rebaptisé Baratiya Janata Party, son nom actuel, le parti entérina la mobilisation orchestrée par le RSS pour la « reconquête » du lieu de naissance présumé du dieu Rama à Ayodhya, une ville de l’Uttar Pradesh où une mosquée avait été construite au XVIe siècle. Cette campagne de mobilisation atteint son sommet au début des années 1990 et se conclut en 1992 par la démolition de la mosquée par des militants nationalistes hindous. Cet acte a marqué la consécration politique du BJP.

Ayant obtenu la majorité relative au Parlement en 1996, ce parti a poursuivi sa marche en avant jusqu’à la défaite de cette année. Il demeure un parti principalement urbain (41% des habitants des villes et 35% de ceux des campagnes ont voté pour lui ou pour ses alliés) qui représente surtout les castes les plus hautes (56% de leurs membres lui ont donné leur voix), rempart contre la montée des dalits et des classes les plus pauvres.

L’intolérance religieuse des mouvements fondamentalistes hindous a été encouragée après l’avènement au pouvoir du BJP. Les conflits entre les hindous (80% de la population) et les minorités religieuses (surtout musulmans et chrétiens) sont devenus violents dans certains cas. 

Un choix pour la paix et l’harmonie sociale

Les évêques ont accueilli favorablement le tournant advenu sur la scène politique indienne après les dernières élections, en notant que « le peuple indien a choisi la paix et l’harmonie sociale. Il a choisi de ne pas céder au fondamentalisme, de ne pas confondre politique et religion, et il a montré qu’il veut une nation basée sur les valeurs de tolérance et de liberté. La victoire du parti du Congrès marquera un changement dans la politique de l’Inde, car il représente l’âme modérée du peuple indien : il n’est pas pétri de nationalisme religieux, mais promeut une conception laïque de l’État, fondée sur des valeurs séculières garanties par la Constitution. Les minorités religieuses, parmi lesquelles la communauté chrétienne, savent que le parti du Congrès mettra en œuvre une politique de tolérance et de développement, en favorisant l’harmonie sociale et religieuse et en évitant d’accroître les tensions. La population indienne a donné la preuve qu’elle ne veut pas céder au fondamentalisme et qu’elle croit dans les valeurs de la démocratie et de la liberté ». 

La communauté catholique demande au gouvernement d’éliminer les discriminations religieuses, de donner l’égalité des chances aux minorités, d’alléger la pression à laquelle les chrétiens en Inde sont soumis, d’œuvrer en faveur du développement économique et social des couches les plus pauvres de la population.

Parmi les thèmes particulièrement chers à l’Église catholique, il y a la question du développement social et économique des dalits chrétiens et des hors-caste. L’Église demande à l’État l’égalité des droits et des chances par rapport aux autres communautés religieuses : la discrimination basée sur la religion ou sur la caste est contraire à la lettre et à l’esprit de la Constitution indienne. C’est pourquoi toute loi, toute institution et toute pratique qui ne respecte pas la parité des droits doit être corrigée. Les dalits chrétiens doivent pouvoir jouir des mêmes droits que ceux qui professent d’autres religions.  

Le fondamentalisme hindou

La diffusion du fondamentalisme hindou et de ses dérives violentes est une question à laquelle les croyants au Christ sont appelés à se confronter. Les chrétiens représentent environ 2% de la population (17 millions de catholiques) sur plus d’un milliard de personnes, dont 80% d’hindouistes. Parmi les demandes les plus urgentes présentées au gouvernement après les actes de violence commis récemment contre des personnes et des institutions chrétiennes, les chrétiens ont demandé que soient adoptées des mesures législatives spécifiques pour éliminer du programme politique et des habitudes sociales indiennes toute trace de l’idéologie nationaliste et fondamentaliste hindoue. Le Conseil global des chrétiens indiens, une instance qui rassemble toutes les confessions chrétiennes présentes en Inde, a demandé au premier ministre Manmohan Singh d’intervenir dans les États de la Fédération gouvernés par le parti nationaliste Baratiya Janata (BJP) et ses affiliés. Dans ces États, en effet, prospèrent les groupes extrémistes hindous qui promeuvent l’idéologie intolérante de l’hindutva et menacent même souvent la tranquillité des minorités religieuses.

Le Conseil note que « la diffusion sociale de ces mouvements et leur rayon d’action politique finissent par vicier le climat du débat politique et social de la nation indienne. Si on ne prend pas les mesure opportunes et rigoureuses pour empêcher et décourager ces actes, on continuera indirectement à renforcer leurs activités qui minent l’harmonie sociale et frappent les minorités religieuses ».

Le Conseil a rappelé aussi d’autres actes d’intolérance survenus récemment contre les chrétiens, comme les reconversions des tribaux chrétiens à l’hindouisme dans l’État d’Orissa ; le meurtre du P. Job Chittillapally au Kerala ; l’attentat contre les fidèles en prière à Manglore, dans le Karnataka, ainsi que de nombreuses agressions contre des églises et des écoles chrétiennes. Tout cela laisse présumer que les groupes fondamentalistes sont en train de se renforcer et qu’ils visent à créer un climat de peur et de terreur.

Le Conseil note que « la culture de l’intolérance et de la haine promue même par certains hommes politiques n’annonce rien de bon pour l’harmonie sociale et pour le développement. Le jour où il serait permis aux groupes extrémistes d’éroder les libertés démocratiques serait vraiment un jour triste pour notre nation ».

L’Église a réitéré son opposition à tout fondamentalisme religieux et a invité tous les groupes à renoncer aux actions violentes qui nuisent au bien-être de toute la nation. 

Intervenant à l’assemblée de l’Église locale de Chennai, dans l’État de Tamil Nadu, des leaders hindouistes ont déclaré que la diffusion du fondamentalisme hindou en politique est une menace réelle et immédiate contre l’unité de l’Inde. Les hindous modérés se sont dits d’accord avec les évêques catholiques, inquiets devant la diffusion du fondamentalisme hindou dans tout le pays et la « safranisation de la politique indienne ». Le terme « safranisation », qui rappelle la couleur safran des vêtements des religieux hindouistes, est utilisé pour indiquer l’introduction en politique de contenus religieux hindous de type fondamentaliste.

Ils ont demandé à toutes les forces qui soutiennent un État laïque et séculier, conformément à la Constitution, de s’unir pour sensibiliser la population et lutter contre les lois anti-séculières et contraires à l’unité du peuple, qui contribuent à répandre la haine et les injustices dans le pays.

Ce qui est mal interprété par les groupes fondamentalistes hindous, c’est l’engagement des premiers missionnaires et de toute la communauté en faveur des hors-caste et des exclus, qu’ils prennent pour du prosélytisme. Pourtant, la tradition catholique en Inde s’est toujours caractérisée par un fort engagement social. C’est pourquoi les évêques ont accueilli favorablement l’annonce d’une série de projets de développement faite par le gouvernement indien. Les évêques apprécient ces initiatives destinées à promouvoir la justice sociale, la prospérité économique et l’harmonie culturelle dans le pays, tout en soulignant que le peuple indien aspire à une plus grande cohésion sociale, des progrès économique et une bonne gouvernance.

Les évêques estiment qu’il n’y aura de progrès authentique et définitif que lorsque tous les secteurs de la société pourront participer au gouvernement du pays à tous les niveaux. Négliger certaines couches sociales crée un mécontentement qui se manifeste de différentes façons.

Les évêques notent aussi qu’un grand nombre de citoyens indiens ont de graves problèmes économiques et vivent dans la pauvreté, malgré les tentatives du gouvernement et d’autres organisations pour porter remède à cette situation, et ils souhaitent que le nouveau gouvernement s’efforce d’éliminer les inégalités sociales qui existent dans le pays : les dalits et les autres communautés minoritaires de l’Inde ont joué un rôle important dans la construction de la nation, et pourtant elles n’ont jamais pu avoir le sentiment d’appartenir vraiment à la vaste réalité indienne. Derrière de nombreux prétextes, se cache encore une discrimination qui suscite l’inquiétude de ces couches de la population. 

Les exemples de l’action méritoire des missionnaires sont nombreux, comme celui des tribus indigènes de la région de Raipur, dans l’État de Chattisgarh, en Inde centrale. Avant l’arrivée des missionnaires catholiques, elles n’avaient aucune scolarisation, aucune connaissance de l’État, et vivaient dans la jungle de chasse et de cueillette en suivant d’anciennes coutumes sociales qui prévoyaient le mariage entre mineurs. Depuis une dizaine d’années, une mission catholique implantée dans la région a alphabétisé les tribaux, leur a appris des techniques d’agriculture et d’élevage pour améliorer leurs conditions de vie, a donné des soins médicaux aux malades, a introduit des pratiques sociales nouvelles comme le mariage à l’âge adulte. Les missionnaires rappellent que la pratique des mariages précoces est interdite par la loi indienne et que, grâce à un travail d’éducation lent mais précieux, ils ont aidé les indigènes à s’insérer dans la vie publique indienne, alors qu’ils étaient presque entièrement livrés à eux-mêmes il y a encore quelques années.

Grâce à l’apport des missionnaires et à leur œuvre d’alphabétisation et d’éducation, les tribaux, exclus par le système rigide des castes et marginalisés par la société indienne, sont devenus des citoyens indiens à part entière, conscients de leurs droits et de leur dignité.

La croissance des mouvements fondamentalistes hindous, selon une vision assez répandue au sein de l’Église en Inde, est une réaction contre l’émancipation progressive des pauvres et des dalits : l’Église a en effet consacré toutes ses forces à donner aux dalits l’occasion de sortir de leur condition. Mais cela va à l’encontre du système des castes en place depuis des siècles. En réponse au mouvement qui lutte pour la justice et l’égalité, certains groupes de fanatiques ont commencé à développer un nationalisme mâtiné de religion : c’est l’idéologie de l’hindutva, qui se sert de la religion pour organiser et manipuler les masses hindoues. 

Les fanatiques, bien qu’étant peu nombreux par rapport à la majorité des hindous qui sont plutôt libéraux, ont acquis aujourd’hui plus de visibilité : ils parlent fort et se servent du pouvoir pour répandre leur idéologie.

Une des questions les plus épineuses à laquelle l’Église en Inde doit faire face aujourd’hui est celle des conversions : dans certains États de l’Inde est en vigueur une loi « anticonversions » qui prévoit avant tout nouveau baptême l’examen préalable d’un magistrat, chargé de contrôler que la conversion n’a pas été forcée ou imposée. Les évêques envisagent de porter la question devant la Cour suprême, en soulignant les difficultés bureaucratiques que cette loi provoque, surtout dans les villages. 

Les catholiques constatent qu’il existe un problème de propagande et de désinformation : les fondamentalistes présentent les minorités comme une menace, en agitant le spectre du colonialisme.

La communauté catholique souligne l’importance de la figure de Mère Teresa en ce moment particulier de l’histoire : le message de Mère Teresa a mis l’accent sur l’immense dignité de la personne humaine, image de Dieu : un être humain, quelle que soit sa race ou sa classe sociale, doit être respecté et aimé parce qu’il est une créature faite à l’image du Christ. Ce message est utilisé aujourd’hui pour expliquer pourquoi les chrétiens sont tellement engagés dans le social. Mère Teresa faisait un travail d’assistance aux plus pauvres, apprécié de tous. Ce qui est difficile à accepter en revanche, c’est d’offrir le progrès et le développement à tous, en restructurant le système socioéconomique à la base : donner à tous l’accès à l’instruction, éduquer la conscience, promouvoir le progrès culturel et social, mettre en pratique les principes d’égalité et de justice abattrait le système des castes (aboli formellement, mais encore présent), ce qui aurait de grandes implications politiques. Les privilégiés des castes les plus hautes apprécient le fait que les chrétiens donnent à manger aux pauvres. Mais ils leur font obstacle dès qu’ils cherchent à changer la société et l’économie. Pourtant, le message chrétien est clair : mondialisation dans la solidarité pour le développement de tous les hommes.

La mission dans les médias

Dans ce contexte, les médias représentent un défi crucial pour la communauté catholique en Inde, prise de mire par certains secteurs de la société et par des groupes extrémistes nationalistes qui utilisent les médias pour faire de la propagande. Les chrétiens ont compris l’urgence d’avoir une voix qui présente une image exacte et juste de l’Église en Inde.

D’un côté, on constate les grands progrès technologiques des moyens de communication de masse et la nécessité de suivre ces progrès ; de l’autre on s’aperçoit qu’il faut être plus incisif dans ce domaine, qui joue un rôle crucial en orientant les questions sociales, politiques et religieuses et en créant l’opinion publique. C’est pourquoi les évêques ont décidé de consacrer une assemblée à ce thème en 2004, pour planifier l’engagement futur de l’Église en Inde dans ce secteur sensible.

Les évêques ont mis au point une stratégie de communication caractérisée par une coopération étroite avec des projets dans le domaine de l’instruction et du service social. L’Inde – dit le message final des évêques, intitulé « Appelés à être une Église qui communique » – a fait de grands progrès dans le domaine de la technologie de l’information, avec la grande diffusion de la radio, de la télévision, de la presse, du cinéma, d’Internet, qui ont une grande influence sur l’opinion publique.

Les évêques ont remercié les grands médias qui ont contribué à diffuser des valeurs démocratiques et laïques et à libérer la société des forces obscures de la haine entre communautés et castes, de la corruption et de la criminalité, en refusant de céder au « sensationnalisme, à la banalisation et à la haine sociale ». Les médias, ont-ils ajouté, ont un rôle prophétique : ils ont la vocation de s’élever contre les faux dieux et les faux idéaux d’aujourd’hui, tels que le matérialisme, l’hédonisme, le consumérisme et le nationalisme. Les médias doivent unir les personnes dans la suite du Christ et les aider à collaborer à son plan de salut, en travailler à l’unité et au progrès de tous les peuples.

Les évêques soulignent l’urgence d’éduquer les usagers à l’usage des media, surtout les enfants et les jeunes, et de sensibiliser le personnel ecclésiastique pour qu’il participe activement aux nouvelles opportunités créées par les médias pour la diffusion de la Bonne Nouvelle et du Royaume de Dieu.

La Conférence épiscopale à chargé la commission des communications sociales d’élaborer un plan pastoral pour les communications. Ce plan devrait établir une liste des centres existants et stimuler l’action des centres de communication sociale dans les diocèses. Chaque diocèse – disent les évêques – doit avoir un centre et un directeur des communications sociales qui est en relation avec les médias chrétiens. 

L’Église, de son côté, a besoin d’un réseau de médias pour présenter et rendre public son point de vue sur toutes les questions qui touchent à la vie de l’homme, et elle doit accorder plus d’attention aux médias existants dans les diverses régions du pays.

Les catholiques veulent être proches de tous ceux qui n’ont pas accès aux médias modernes, et qui représentent une large couche de la population, : pour cela, elle compte utiliser aussi des médias alternatifs dans le domaine de l’art, de la danse, de la musique et du théâtre. Enfin, les évêques insistent sur la nécessité d’une formation à la communication pour les évêques, les prêtres, les religieux et les laïcs, complétée par une formation biblique et catéchétique.

La démocratie à l’épreuve du fondamentalisme islamique : l’Indonésie
Alors que le nouveau gouvernement indonésien dirigé par Susilo Bambang Yudhoyono, premier président élu démocratiquement dans l’histoire du pays, vient d’entrer en fonction, les priorités se profilent : corruption, violence, fondamentalisme islamique, chômage, destruction de l’environnement.

La population attend avant tout de ce gouvernement qu’il lutte contre la corruption, qui représente aujourd’hui un chancre dans la vie sociale. Ensuite qu’il éradique de la violence qui imprègne la vie de la nation dans de nombreux domaines, qu’il prenne des mesures efficaces contre le chômage en hausse qui touche les jeunes, et qu’il mette fin à la déforestation et au commerce illégal du bois.

Dans ce contexte, une des questions les plus brûlantes et sensibles est celui de savoir comment mettre un frein au fondamentalisme islamique qui menace de se répandre dans ce pays musulman le plus peuplé du monde.

Les groupes de militants radicaux islamiques se nourrissent de la frustration d’une grande partie de la population. Le grand nombre de chômeurs constitue pour les mouvements radicaux un réservoir où recruter de nouveaux adeptes. Le gouvernement devra donc tenter de désamorcer la menace du fondamentalisme, en œuvrant pour une société plus équitable pour tous.

Certains observateurs redoutent une présence trop marquée des militaires dans la vie politique, car ces derniers ont tendance à vouloir résoudre tous les problèmes de l’immense archipel indonésien, parcouru par des tensions séparatistes en divers endroits, en faisant appel principalement à la logique des armes et de la répression.

Les chrétiens, de leur côté, espèrent que le gouvernement interviendra pour faire respecter dans le pays les droits humains, antidote contre le fondamentalisme, en lui demandant de ne pas faire l’objet de discriminations, de pouvoir exercer leurs droits et leurs devoirs comme tous les autres citoyens et de pouvoir pratiquer librement leur religion.

Un peuple profondément religieux

Pays clé sur l’échiquier du sud-est asiatique, cet archipel de 17.000 îles situé entre l’Océan Indien et l’Océan Pacifique est l’un des États les plus peuplés du monde (215 millions d’habitants), doté d’une culture millénaire. On y dénombre plus de 250 groupes ethniques, avec un mélange de religions tel que lorsqu’elle est devenue une république indépendante en 1945, l’Indonésie a choisi comme devise : « L’unité dans la diversité ». Ce pays est un bastion de l’islam : les disciples d’Allah représentent près de 90% de sa population, ce qui en fait le pays qui compte le plus grand nombre de musulmans au monde, en lui donnant un rôle important sur la scène internationale.

L’Indonésie est une nation où il n’est pas possible d’être athée, et où déclarer sa religion est une obligation constitutionnelle. La Constitution de 1945, année qui ouvre l’ère du père fondateur Sukarno après la domination coloniale des Hollandais, a entériné une tendance naturelle du peuple indonésien, qui est profondément religieux. La religion est à la base de la vie personnelle, familiale et sociale, et donc aussi de l’État : dans les écoles, si on ne passe pas l’examen de religion, on ne peut pas se présenter aux autres examens, et cela du cours élémentaire jusqu’à l’université.

Le sentiment religieux indonésien a été fortement influencé par la mystique javanaise de l’intériorité (Java est l’île la plus peuplée de l’archipel, avec plus de 100 millions d’habitants) qui a en grande partie façonné l’identité des 250 groupes ethniques et des fidèles des religions officiellement reconnues en Indonésie : islam, bouddhisme, hindouisme, christianisme (protestants et catholiques). L’idéal d’harmonie avec soi-même, avec les hommes, avec la nature et avec Dieu favorise l’unité nationale en évitant les oppositions trop marquées. La Constitution entérine la philosophie qui est à la base de l’État : le Pancasila, ou philosophie des cinq principes (panca = cinq, sila = principe) : foi en un Dieu suprême unique ; humanité juste et civile ; unité de l’Indonésie ; démocratie guidée par la sagesse ; justice sociale. 

Une nation vraiment musulmane à 90% ?

À cause de cette « religiosité naturelle » (ce qui ne signifie pas que c’est une théocratie : l’Indonésie est un État laïque), la religion professée doit figurer sur la carte d’identité de chaque citoyen. Ce qui crée parfois une certaine ambiguïté. Par exemple, on dit que le peuple indonésien est musulman à 90%, mais selon certains analystes, les musulmans ne seraient pas plus de 55%. Beaucoup en effet se disent musulmans seulement parce que, à leur majorité, ils doivent indiquer sur leurs documents leur appartenance à l’une des religions reconnues. C’est ainsi que les animistes deviennent officiellement des musulmans. À Java, il existe un fort mouvement populaire qui réclame la reconnaissance de l’animisme, religion originelle de l’île, qui a ses rites propres et ses lieux de culte.

L’islam indonésien entre tolérance et fondamentalisme

L’islam indonésien, influencé par le caractère tolérant de la culture javanaise, est traditionnellement modéré, et il a toujours cohabité de façon pacifique avec les minorités. Les organisations islamiques modérées Nahdlatul Ulama et Muhammadiyah, qui comptent en tout près de 70 millions de membres, ont joué un rôle déterminant en ce sens. 

Cependant, il semble s’être produit une inversion de tendance ces dernières années, qui ont vu la naissance et le développement de groupes islamiques extrémistes, peut-être plus nombreux que séditieux, mais qui suscitent des inquiétudes en Indonésie et dans le reste du monde.

Parmi les derniers actes terroristes, on peut citer l’attentat du 9 septembre dernier contre l’ambassade d’Australie à Djakarta. La police a diffusé ces jours-ci les photos et les noms de 10 terroristes, soupçonnés d’être impliqués également dans l’attentat meurtrier de Bali (octobre 2002), et dans celui de l’hôtel Marriot de Djakarta (août 2003).

Un défi difficile, que le pays doit affronter actuellement, est celui de la diffusion de l’islamisme radical, en raison notamment de la présence du réseau terroriste Jemaah Islamiah, répandu dans le sud-est asiatique et responsable de nombreux attentats, et qui crée la confusion et des divisions au sein de la communauté musulmane.

Dans l’île de Sumatra, le gouvernement a interdit aux étrangers de s’établir en Indonésie, et cela principalement pour éviter l’arrivée de prédicateurs arabes porteurs d’un extrémisme fanatique. Le danger du fondamentalisme est réel, si l’on pense que la province d’Aceh, dans l’île de Sumatra, a été à la une des journaux récemment à la suite de l’introduction de la charia. Une vague de protestations fondamentalistes avait déjà eu lieu en 2001, pendant la guerre en Afghanistan.

Des actes de fondamentalisme islamique ont eu lieu dans l’archipel indonésien des Moluques, ravagé dans les années 1999-2000 par une guerre civile avec implications religieuses en raison de la présence du mouvement intégriste Laskhar jihad. Mais là aussi, les observateurs sont d’accord pour reconnaître que le conflit des Moluques était une guerre entre potentats, et pas entre communautés religieuses.

La sécession de Timor Est, devenue indépendante en 2002 ; les désordres aux Moluques ; les manifestations islamiques à Aceh ; les affrontements interethniques au Kalimantan (centre-sud de l’île de Bornéo) ; les mouvements séparatistes qui luttent depuis près de 30 ans pour l’indépendance de l’Irian Jaya (la partie occidentale de la Nouvelle Guinée), sont tous des facteurs d’instabilité qui créent un terrain où le fondamentalisme peut s’implanter.

Tel est le défi pour l’Indonésie en ce nouveau millénaire. Il s’agit d’exorciser le risque de balkanisation par une stratégie à deux versants : agir d’un côté sur le plan politique et économique en augmentant le bien-être de la population ; et de l’autre, sur le plan religieux, domaine où des leaders éclairés comme le cardinal Julius Riyadi Darmaatmadja, Hasym Muzadi (Nadhlatul Ulama), et Syafii Maarif (Muhammadiyah) apportent au pays une contribution décisive d’harmonie et d’unité.

L’Église catholique pour l’harmonie

Implantée en pays musulman, l’Église catholique en Indonésie ne rencontre pas de difficulté à grandir. Du point de vue qualitatif, elle joue dans la société un rôle important au regard du faible pourcentage de la population qu’elle représente. Consciente de ce fait, la communauté catholique est très engagée dans la défense de l’harmonie et de l’unité du pays, et affronte ainsi le défi de l’évangélisation. Les chrétiens représentent 13% de la population, dont près de 6 millions de catholiques, assistés par 2.900 prêtres et instruits par 22.000 catéchistes. 

C’est une des Églises les plus dynamiques d’Asie. La présence du christianisme en Indonésie répond bien aux principes qui sont à la base de la nation, le Pancasila, ce qui fait que l’éthique et la spiritualité chrétienne sont appréciées. L’Église catholique, par ses activités culturelles, éducatives et sociales respectueuses des diverses ethnies et cultures du pays, jouit d’une grande estime. Le christianisme est considéré comme une religion ouverte et moderne qui valorise les traditions locales. L’exhortation apostolique Ecclesia in Asia développe l’intuition selon laquelle l’action sociale et la promotion humaine font partie intégrante de l’évangélisation : c’est pourquoi les chrétiens s’efforcent d’œuvrer pour les valeurs universelles de paix, justice, solidarité et liberté.

En accord avec la culture du sud-est asiatique, l’Église en Indonésie cherche à favoriser le dialogue, l’harmonie, la contemplation et l’inculturation de l’Évangile. Les laïcs jouissent d’un grand espace de liberté, tant au niveau de la formation que de l’action pastorale. Un des principaux défis est la promotion du dialogue interreligieux. Le pays a connu ces dernières années des bouleversements sociaux et politiques, des tensions sécessionnistes qui ont mis l’harmonie à rude épreuve. Pourtant, dans cette nation si complexe, la convivialité est possible : d’éminents chefs religieux islamiques, évêques catholiques et protestants, chefs hindouistes et bouddhistes ont créé le « National Moral Movement » pour promouvoir une éthique commune à tout le pays et indiquer le rôle des hommes de religion en faveur de la paix et de la réconciliation. Ce mouvement entend montrer que la religion est souvent utilisée pour justifier la violence, au détriment de la nature de la religion, orientée vers la paix, la solidarité et le développement.

Où va l’économie ? 

Aux prises avec les problèmes de terrorisme et de corruption, l’économie indonésienne a souffert au cours des dernières années. Une légère reprise dans les investissements locaux est attendue pour 2005, maintenant que, avec la mise en place du nouveau gouvernement, la scène politique du pays paraît s’être dégagée. 

Les Indonésiens espèrent que la stabilité politique va favoriser les investissements étrangers, profitant des mesures mises en place récemment pour leur faciliter l’accès aux secteurs minier, pétrolifère et gazier, ainsi que des opportunités liées à la vente des biens de l’État. 

Les prévisions économiques pour 2005 indiquent cependant un nouveau ralentissement de la croissance du PIB (qui est actuellement de 4,2%), comme conséquence du ralentissement probable de la croissance mondiale du commerce, de la faiblesse des prix sur le marché international et de l’augmentation de la pression sur les taux d’intérêt.

L’Indonésie dispose de ressources agricoles, minières et énergétiques qui lui ont permis d’avoir un développement équilibré et constant jusqu’à l’éclatement de la crise économique des années 1997-98. Bien qu’étant le pays le plus peuplé du monde, sa production agricole suffisait pour nourrir toute la population jusqu’à la crise de 1997, et même alors, le secteur agricole a réussi à résister aux coups portés par les mauvaises conditions climatiques. 

En 1998, quand la crise battait son plein, la production agricole, tout en demeurant le deuxième poste économique par son importance en pourcentage du PIB, n’a plus réussi à couvrir les besoins alimentaires de la population nombreuse. 

Le secteur industriels dispose des ressources locales en pétrole et en gaz, et il peut compter sur un vaste réservoir de main-d’œuvre à bas prix. Tout le secteur a été durement frappé en 1998 par la crise, et dans les années suivantes il a eu du mal à retrouver le chemin de la croissance, en raison notamment des difficultés politiques et des tensions apparues dans diverses régions du pays.

En Océanie, entre mission et inculturation : la Papouasie Nouvelle Guinée
Couverte d’une forêt pluviale et habitée par 300 groupes ethniques indigènes, la Papouasie Nouvelle Guinée connaît un véritable printemps, un siècle après l’arrivée des premiers missionnaires. L’Église locale n’est plus une Église qui a besoin d’un apport constant de missionnaires : elle est en train de devenir « autosuffisante », capable de former son propre clergé, ses religieux et ses laïcs, et de faire face aux principaux défis pastoraux, à savoir l’attention envers les jeunes et les familles, et le secteur-clé de l’instruction, dans une tension constante entre mission et inculturation.

Tels sont les enjeux présentés à l’Assemblée générale de l’Église en Papouasie Nouvelle Guinée, célébrée en juillet dernier, qui a analysé l’état de santé de la communauté ecclésiale : 1,3 millions de fidèles sur les 5 millions d’habitants de Papouasie Nouvelle Guinée. 

On a pu y constater que l’Église a désormais un visage « authentiquement papou », grâce à la contribution des missionnaires qui contribuent depuis un an à la croissance humaine, spirituelle et culturelle de la communauté ecclésiale.

La communauté a établi les priorités de l’action pastorale : la vie familiale, les jeunes, la formation du clergé et des laïcs, l’instruction, les questions de Justice et Paix, la lutte contre le sida. Dans le secteur stratégique de l’instruction, l’Église catholique joue un rôle très important de suppléance, en raison de l’impossibilité pour l’État de donner à tous les jeunes un parcours complet de formation. 

Un pays fragmenté 

La Papouasie Nouvelle Guinée, grande comme une fois et demi l’Italie, n’a que 5 millions d’habitants. Les 700 langues et dialectes qui y sont parlés montrent à quel point la population est fragmentée. Elle vit en petits groupes, séparés les uns des autres par la forêt. Alors que les régions côtières ont un climat tropical, chaud et humide, sur les hauts plateaux la végétation et le climat ressemblent davantage à ceux de l’Europe. 

Il existe des difficultés objectives qui entravent la vie sociale : avant tout, la difficulté de compréhension. Les divers groupes tribaux, séparés le plus souvent par des barrières géographiques et linguistiques, parlent entre eux le pidgin, une sorte d’espéranto dérivé de l’anglais, mêlé aux idiomes originels. Mais certains ne le parlent pas, surtout parmi les vieux, et ceux qui le parlent ne sont pas toujours capables de l’écrire. 

Il est à noter que le gouvernement ne représente pas les divers groupes ethniques. Les membres du Parlement sont élus selon les préférences des électeurs au terme d’élections normales. Il n’y a pas de groupes ethniques qui cherchent à dominer les autres. De ce point de vue, la situation est assez tranquille. La capitale, Port Moresby, est un endroit très particulier : c’est là que tout se passe, en bien et en mal. C’est un pays qui pourrait être assez riche, mais qui présente encore un certain retard. Il est soumis à de fortes influences extérieures, notamment à celle de l’Australie. Les principales difficultés sont donc dues à sa souveraineté limitée au niveau international et aux problèmes de communication à l’intérieur. Le manque de routes fait obstacle au bien-être des familles, qui ont du mal à vendre le produit de leurs récoltes. 

Le problème de la violence des jeunes 

Une plus grande attention aux politiques en faveur des jeunes et un bureau national chargé d’étudier et de lutter contre le phénomène de la criminalité : telles sont les propositions présentées par la communauté catholique de Papouasie Nouvelle Guinée, qui a insisté récemment sur la nécessité de lutter contre la violence des jeunes, en mettant l’accent sur l’augmentation du taux d’insécurité et de criminalité dans le pays.

Tous ont sous les yeux les problèmes de meurtres, viols, vols et trafic de drogue qui ont atteint un niveau endémique. Le taux élevé de criminalité suscite un débat animé dans le pays sur ses raisons et sur les mesures à prendre pour s’y opposer. L’État y répond en augmentant les mesures de sécurité et les forces de l’ordre, mais d’autres solutions sont aussi envisagées provenant de groupes et d’associations civiles et religieuses, parmi lesquelles l’Église catholique.

Après s’être penchée sur la question de la formation et de la mentalité des nouvelles générations, une question décisive pour le futur de la société de Nouvelle Guinée, l’Église a suggéré d’introduire le service militaire obligatoire pour contribuer à donner aux jeunes le sens de la discipline, de la fidélité à la nation et du service à la société. Elle insiste par ailleurs sur la nécessité d’une action de formation et de socialisation positive sur les valeurs du respect, de l’amour et de la solidarité, que nombre de communautés religieuses accomplissent déjà en Papouasie Nouvelle Guinée.

Dans des villes comme Port Moresby, Lae, Mount Hagen, prolifèrent les bandes de jeunes délinquants, appelés raskols, qui sèment la panique par leurs actes de violence aveugle. Ces bandes sont formées en majorité de jeunes chômeurs qui n’arrivent pas à trouver leur place dans la société.

Il faut noter qu’en Papouasie Nouvelle Guinée, l’instruction n’est pas obligatoire, ce qui fait que beaucoup de jeunes, surtout ceux des familles pauvres, ne vont pas à l’école. Dès l’âge de 16 ans, les jeunes sont passibles de poursuites pénales, de telle sorte que beaucoup de jeunes connaissent la détention dès leur adolescence. L’Église en Papouasie Nouvelle Guinée continue à lancer des activités pastorales afin de donner aux jeunes un milieu sain et des valeurs morales sur lesquelles édifier leur vie.

La diversité religieuse

Le christianisme est majoritaire en Papouasie Nouvelle Guinée, avec un certain pourcentage d’animistes. Certaines régions, surtout autour de la capitale, sont en majorité protestantes, d’autres sont en majorité catholiques. On trouve aussi des sectes d’origine américaine ou néo-zélandaise. L’appartenance religieuse est le plus souvent liée à la tribu. Si une personne faisant autorité dans un clan – un enseignant par exemple – se rend dans une grande ville, y rencontre un prédicateur, et à son retour commence à diffuser les idées de la secte, tout le clan finit généralement par y adhérer. Cela s’applique aussi aux clans et aux villages déjà convertis au catholicisme.

Le phénomène des sectes est aussi une « bonne affaire », puisqu’elles reçoivent des subventions de l’État lorsqu’elles ont un certain nombre d’adeptes. C’est ainsi que les sectes ont commencé à proliférer de façon incontrôlée. Comme les autres religions, l’Église catholique est enregistrée, au même titre que les sectes. Les subventions sont calculées en fonction de la force numérique de chaque Église ou dénomination. Du point de vue de l’organisation de l’Église, il existe sur le territoire une quinzaine de diocèses, confiés généralement à des évêques étrangers, et notamment à deux évêques italiens, celui de Vanimo, sur la côte nord, et celui de Goroka sur les hauts plateaux de l’est. Il existe dans la capitale un séminaire commun à tous les ordres, qui compte un bon nombre d’étudiants. Un des grands défis consiste à intégrer la culture locale dans la foi chrétienne.

Le Christ en Océanie

La situation de l’Église en Papouasie est propre à ce nouveau continent : l’Océanie est un continent marqué par de forts contrastes. C’est le continent le plus vaste et le plus éparpillé, et en même temps le plus petit du point de vue de ses terres habitables et du nombre de ses habitants. Il est très ancien, puisqu’il abrite d’anciennes civilisations traditionnelles, et en même temps à la pointe de la modernité dans des pays comme l’Australie et la Nouvelle Zélande. Du point de vue du christianisme, c’est le continent évangélisé le plus récemment, mais aussi celui où l’Évangile a donné les fruits les plus abondants. Aujourd’hui, il est presque entièrement chrétien : les catholiques sont près de 9 millions, soit le tiers de la population de toute l’Océanie.

Le nombre des catholiques a progressé partout : des îles Hawaï à la Papouasie Nouvelle Guinée, des îles Salomon aux îles Tonga, Nouméa, Papeete, Samoa, et à toutes les autres îles éparpillées dans l’immensité de l’Océan Pacifique. Aujourd’hui les communautés catholiques sont fleurissantes dans tous ces territoires.

L’Océanie, tout en souffrant actuellement d’un manque de clergé, est un continent laisse bien espérer pour l’avenir. L’Exhortation apostolique Ecclesia in Oceania dit : « Le champ dans lequel ils (prêtres et religieux) opèrent est vaste, et leur nombre est relativement restreint. Mais l’Océanie compte beaucoup de jeunes, qui représentent une ressource spirituelle précieuse : parmi eux, il y a indubitablement beaucoup d’appelés au sacerdoce ou à la vie consacrée » (n. 48). Du point de vue des vocations, l’Océanie présente un double visage : d’une part dans des pays comme l’Australie et la Nouvelle Zélande, on constate une baisse des vocations due aux progrès de la sécularisation. Mais dans les autres îles d’Océanie, on constate une explosion des vocations, tant pour le clergé diocésain que pour les congrégations religieuses.

Dans le passé, les îles d’Océanie ont été évangélisées par de grandes congrégations religieuses et instituts missionnaires comme les missionnaires du Sacré-Cœur, les maristes, le PIME, les verbites, les franciscains, et d’autres. Ceux-ci ont aussi entamé un processus de localisation du clergé. C’est un processus lent en raison des difficultés culturelles qu’il présente, mais qui a s’est accéléré à partir de la moitié du XXe siècle, surtout pour les vocations religieuses. On assiste aujourd’hui à un véritable printemps des vocations, notamment en Papouasie Nouvelle Guinée et aux îles Salomon : il y a quelques années, il n’existait qu’un seul séminaire national de philosophie et théologie et deux séminaires mineurs régionaux. Aujourd’hui, on y compte cinq séminaires de philosophie et théologie et quatre séminaires mineurs. (PA) (Agence Fides 23/10/2004)
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